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Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. La Commission recueille les 
informations relatives à toutes les 
subventions reçues au titre [des premier et 
deuxième piliers de la PAC] et fait la 
somme du montant total qu’une personne 
physique reçoit directement, par des 
paiements directs, ou indirectement, en 
tant que bénéficiaire effectif d’une 
personne morale bénéficiaire de 
paiements au titre de la PAC (paiements 
directs ou paiements au titre du 
développement rural). Elle en assure le 
suivi en temps réel et suspend les 
paiements lorsque la somme totale 
dépasse:
a) 500 000 EUR dans le premier pilier 
pour les paiements directs;
b) 1 000 000 EUR pour les 
investissements au titre du deuxième 
pilier; tout dépassement du plafond est 
notifié à la Commission. La Commission 
évalue au cas par cas si, dans des cas 
dûment justifiés, une exception peut être 
accordée. Elle élabore des critères 
objectifs clairement définis, qui sont 
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publiés dans les meilleurs délais sous la 
forme de lignes directrices à l’intention 
des autorités des États membres.
Les paiements destinés à des projets dans 
l’intérêt du grand public, menés par des 
autorités régionales et locales, des 
municipalités ou des villes, devraient être 
exclus du calcul de ces plafonds.
La Commission met en place un système 
d’information et de suivi en temps réel en 
adaptant et élargissant le système 
ARACHNE ou à l’aide d’autres outils 
informatiques adaptés. Les États membres 
sont tenus d’y saisir toutes les données 
pertinentes (telles que le projet, les 
paiements, la personne morale, la 
personne physique, les bénéficiaires 
effectifs, etc.) en temps réel afin de 
pouvoir prétendre à des fonds au titre du 
présent règlement. La Commission utilise 
ce système d’information et de suivi en 
temps réel pour obtenir un aperçu précis 
de la distribution et de la dotation 
équitable des fonds de l’Union et avoir la 
possibilité d’assurer le suivi et de faire la 
somme des fonds distribués.

Or. en


